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On se souvient qu’au moment d’adopter 
cette recommandation, nous sortions du 
Sommet sur l’enseignement supérieur. 
Cette vaste consultation organisée par le 
gouvernement du Parti Québécois avait 
laissé subsister, aux yeux des délégué-es 
du Conseil fédéral de la FNEEQ, plusieurs 
problèmes majeurs tout en évitant de 
trancher la question centrale posée par 
le Printemps érable, soit celle du bien-
fondé d’une tarification des études 
postsecondaires. « L’indexation des droits 
de scolarité est une forme de gel », 
raisonnait Pauline Marois, balayant par 
là même l’enjeu de la gratuité scolaire 
sous le tapis.

Un an et demi plus tard, le paysage politique 
québécois n’est plus celui de l’évitement 
des enjeux, mais celui de l’agression 
à la balloune ! « Le gouvernement de 
M. Couillard a tellement rempli l’espace 
public de ballons qu’on pourrait confondre 
celui-ci avec une fête d’enfants de 8 ans », 
écrivait récemment Simon Tremblay-Pepin, 
chercheur à l’Institut de recherche et 
d’informations socio-économiques (IRIS). Le 
fil qui attache ces ballons ? Une obsession 
pour l’austérité, nouveau cheval de Troie 
de la « réingénierie de l’État » jadis rêvée 
par Jean Charest. On entend désormais 
partout les appels à un printemps 2015 
de « pétage de ballounes ».

Le projet des Ét at s généraux
Ce nouveau contexte d’austérité rend 
d’autant plus pertinente la proposition 
d’États généraux sur l’enseignement 
supérieur. La société québécoise a besoin 
de voir son avenir d’une manière qui 
tranche avec la morosité néolibérale 
et le discours de la peur. L’esprit de 
la proposition adoptée en mai 2013 
est de mobiliser d’abord les acteurs 
progressistes de l’éducation et ensuite la 
société québécoise, autour d’une vision 
émancipatrice de l’enseignement supérieur. 
Cette vision doit être fondée sur l’idée que 
l’éducation est un droit, de la naissance à 
la mort : un droit dont l’exercice profite à 
une société libre, démocratique, égalitaire 
et heureuse ; un droit qui est indivisible 
des autres droits humains. En ce sens, 
la démarche vers des États généraux a 
tout intérêt à joindre les rangs de celles 
et de ceux qui résistent à une austérité 
s’employant à décimer nos droits en 
général, celui à un niveau de vie suffisant 
comme celui à la santé, celui au logement 
comme celui à la retraite, celui à l’égalité 
comme celui à la vie démocratique.

Par ailleurs, de véritables États généraux 
ne s’organisent pas en quelques mois. Pour 
mobiliser des alliés, produire un état des 
lieux, ouvrir des espaces d’échange et de 
partage, formuler des propositions por-
teuses et les soumettre à une discussion, 
pour enfin que tout ce processus soit vérita-
blement démocratique, fondé sur une réelle 
participation de la base enseignante, 

Fin du mois de mai 2013. Michel Seymour, professeur 
à l’Université de Montréal, présente à la réunion du 
Conseil fédéral de la FNEEQ, un argumentaire pour la gratuité scolaire. Il lance, au 
passage, un souhait : la conjoncture n’est-elle pas mûre pour tenir au Québec des 
États généraux sur l’enseignement supérieur ? Le Conseil fédéral en est d’emblée 
si convaincu qu’il recommande le lendemain « que la FNEEQ prenne l’initiative 
d’organiser des États généraux sur l’enseignement supérieur. » Un comité ad hoc 
est formé au printemps 2014 pour donner suite à cette recommandation.

étudiante et professionnelle en éducation, 
il faut se donner du temps.

Pour une coalit ion d’acteurs 
progressistes
Une étape importante vers les États 
généraux aura lieu le 21 mars prochain. 
La FNEEQ convie à Montréal les syndicats, 
les associations étudiantes, les regroupe-
ments citoyens et les groupes communau-
taires œuvrant en enseignement supérieur 
au Québec à se joindre une coalition pro-
gressiste dont le premier mandat sera de 
réaliser des États généraux. À long terme 
cependant, une telle coalition contribuera 
à établir le rapport de force nécessaire 
pour défendre le projet éducatif qui en 
résultera. La coalition sera lancée lors 
d’une « nuit de l’enseignement supérieur », 
à l’orée du printemps, la veille du 22 mars 
prochain, date symbolique du Printemps 
érable. Il y a tout à parier que nous nous 
trouverons alors au cœur d’une forte mobi-
lisation syndicale et sociale. Nous voulons 
que la naissance de cette coalition profite 
de cette énergie.

Inscrivez ce rendez-vous important à votre 
agenda. Votre syndicat recevra sous peu 
une lettre l’invitant à participer à cet 
événement qui marquera sans aucun doute 
un nouveau printemps.  

Philippe Langlois
Comité des États généraux sur 
l’enseignement supérieur

Pour le droit à l’éducation !

Pour une coalition 
progressiste en enseignement 

supérieur !

Vers les États généraux de 
l’enseignement supérieur !


